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Tribunaux de justice sociale Ontario  

 
OBJET 
 
La présente directive de pratique porte sur la représentation des parties devant 
les tribunaux et commissions de Tribunaux de justice sociale Ontario 
(« tribunal »). Elle traite notamment des personnes qui peuvent représenter une 
partie et des obligations des représentantes et représentants. Elle est liée à la 
règle A9 des Règles communes des TJSO. 

 
PERSONNE DE SOUTIEN 
  
Une personne de soutien, comme un membre de la famille ou une amie ou un 
ami, peut assister à une audience ou à une médiation avec une partie ou un 
témoin afin d’aider la personne à participer à l’instance, communiquer avec le 
tribunal et prendre les décisions nécessaires, et s’assoir avec la partie pendant 
l’audience ou la médiation. La personne de soutien n’est pas considérée être une 
représentante ou un représentant, à condition qu’elle ne présente pas 
d’observations au nom de la partie. 
 
PARTIE QUI SE REPRÉSENTE ELLE-MÊME 
 
Une partie peut se représenter elle-même et comparaître devant le tribunal et 
présenter sa cause. Les règles de TJSO sont interprétées et appliquées de 
manière à permettre aux parties de participer efficacement au processus, 
qu’elles soient représentées ou non par un avocat ou un parajuriste. 
 
REPRÉSENTANTES ET REPRÉSENTANTS 
 
Une partie peut également choisir de nommer une autre personne pour la 
représenter dans une instance de TJSO. 
 
La représentante ou le représentant peut être l’une des personnes suivantes : 
 

• avocat titulaire d’un permis du Barreau du Haut-Canada (Barreau); 
• parajuriste titulaire d’un permis du Barreau; 

Directive de pratique sur la représentation devant Tribunaux de justice 
sociale Ontario 
 
Les directives de pratique appuient les Règles communes de Tribunaux de justice sociale 
Ontario (TJSO) et indiquent ce à quoi le tribunal s’attend des parties et ce à quoi les parties 
peuvent s’attendre du tribunal. Elles aident à comprendre et à appliquer les règles.  
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• personne non titulaire d’un permis, si cette personne appartient à une 
catégorie de personnes que le Barreau a exemptée de ses exigences sur 
la délivrance d’un permis. 

 
Une personne qui n’est pas titulaire d’un permis, dont le permis est suspendu ou 
qui n’appartient pas à une catégorie exemptée n’est pas autorisée à agir comme 
représentante ou représentant dans une instance de TJSO. 

 
REPRÉSENTANTES ET REPRÉSENTANTS TITULAIRES D’UN PERMIS 
 
Une représentante ou un représentant titulaire d’un permis est un avocat ou un 
parajuriste titulaire d’un permis délivré par le Barreau. Une représentante ou un 
représentant titulaire d’un permis doit être membre en règle du Barreau et fournir 
son numéro de permis au tribunal. 
 
Le Barreau a établi le Code de déontologie qui s’applique aux avocats et aux 
parajuristes. Ce code est accessible sur le site Web du Barreau à. 
 
REPRÉSENTANTES ET REPRÉSENTANTS NON TITULAIRES D’UN PERMIS  
 
Une personne non titulaire d’un permis peut représenter une partie dans une 
instance devant TJSO si elle est visée par l’une des exemptions à la délivrance 
d’un permis prévues par le Barreau. 
 
TJSO peut demander à une personne non titulaire d’un permis de préciser la 
catégorie d’exemption du Barreau à laquelle elle appartient. 
 
Les exemptions actuelles autorisent entre autres les personnes non titulaires 
d’un permis suivantes à agir comme représentante ou représentant : 
 

• amie ou ami, voisine ou voisin non rémunéré dont la profession ou 
l’occupation ne consiste pas à fournir des services juridiques, qui ne 
reçoit aucune rétribution et qui fournit des services juridiques dans au 
plus trois affaires de toute nature par an;  

• membre de la famille non rémunéré dont la profession ou l’occupation 
ne consiste pas à fournir des services juridiques et qui ne reçoit 
aucune rétribution; 

• députée ou député à l'Assemblée législative de l'Ontario (députée 
provinciale ou député provincial) ou l’adjointe ou l’adjoint de 
circonscription qui travaille dans le bureau de la députée ou du député 
provincial;  

• personne qui est employée ou bénévole d’un syndicat ou d’un 
organisme approprié;  

• étudiants, bénévoles et employés d’une clinique d’aide juridique; 

http://www.lsuc.on.ca/index.aspx?langtype=1036
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• personnes au service d’un seul employeur, par exemple l’avocat d’une 
municipalité ou l’employé d’une société qui comparaît au nom de la 
société. 

 
La liste complète des exemptions approuvées se trouve sur le site Web du 
Barreau. 
 
Une personne non titulaire d’un permis et qui n’est pas exemptée des exigences 
sur la délivrance d’un permis n’est pas autorisée à agir comme représentante ou 
représentant dans une instance de TJSO. Cela inclut les personnes suivantes : 
 

• une amie ou un ami, une voisine ou un voisin, ou un membre de la 
famille qui attend ou reçoit une rétribution pour agir comme 
représentante ou représentant;  

• une amie ou un ami ou une voisine ou un voisin non rémunéré qui a 
déjà fourni des services juridiques dans trois affaires au cours de 
l’année; 

• sous réserve de certaines exceptions, un membre d’un conseil 
d’administration d’une société qui n’est pas un employé de la société. 

 
RESPONSABILITÉS DE LA REPRÉSENTANTE OU DU REPRÉSENTANT 
 
Lorsqu’une partie est représentée, le tribunal communique avec la partie par 
l’entremise de sa représentante ou de son représentant. 
 
Les représentantes et représentants doivent agir de manière courtoise et 
respectueuse les uns envers les autres et envers le tribunal. On s’attend à ce 
que les représentantes et représentants titulaires d’un permis et non titulaires 
d’un permis connaissent et suivent les règles et la procédure du tribunal ainsi 
que les directives ou ordonnances données ou rendues pendant l’instance. 
Agissant pour le compte et selon les instructions de sa cliente ou de son client, la 
représentante ou le représentant est responsable de toutes les communications 
avec le tribunal et les autres parties ainsi que de la préparation et de la 
présentation du cas de sa cliente ou de son client au tribunal. 
 
Le tribunal peut exclure une représentante ou un représentant d’une audience 
lorsque cela est nécessaire pour prévenir un abus de procédure (par exemple 
parce que la représentante ou le représentant a un conflit d’intérêts). Le tribunal 
peut aussi exclure la représentante ou le représentant non titulaire d’un permis 
lorsqu’il conclut qu’elle ou qu’il n’a pas la compétence voulue pour représenter 
ou conseiller la partie ou un témoin, ou ne comprend pas les devoirs et les 
responsabilités d’une représentante ou d’un représentant, ni ne les observe à 
l’audience, Hansen v. Toronto (City), 2010 HRTO 13.  
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